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Publications de l’avis d’enquête 
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TY BRETON
Société à responsabilité limitée

au capital de 2 000 euros
Siège social : 4, rue Aristide Briand

Local 4
34250 PALAVAS-LES-FLOTS

————————————————
AVIS DE CONSTITUTION
————————————————

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à PALAVAS-LES-FLOTS du
21 mars 2019, il a été constitué une société présentant les caractéristiques
suivantes :

Forme sociale : Société à responsabilité limitée.
Dénomination sociale : TY BRETON
Siège social : 4, rue Aristide Briand - Local 4 - 34250 PALAVAS-LES-FLOTS.
Objet social : L’exploitation d’une crêperie.
Durée de la Société : 99 ans à compter de la date de l’immatriculation de la
Société au Registre du Commerce et des Sociétés.
Capital social : 2 000 euros.
Gérance : Monsieur Arnaud FONTAINE, demeurant 26, rue Melgueil, 34250
PALAVAS-LES-FLOTS, Madame Tiphaine GRAIGNIC, demeurant 26, rue de
Melgueil, 34250 PALAVAS-LES-FLOTS. 
Immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des sociétés de
Montpellier.

Pour avis, la Gérance

Service 
annonces légales

Contact : Asmâa Raki 

Tél. 0467 06 7777

www.lagazette-legales.fr
www.lagazettedemontpellier.fr

E.mail : annonceslegales@ 

gazettedemontpellier.fr

—————————————————————————————————
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PORTANT OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
PRÉALABLE À LA DEMANDE D’AUTORISATION AU TITRE DES
ARTICLES L214-1 À L214-6 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, 

À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE POUR LES TRAVAUX 
DE DÉRIVATION DES EAUX SOUTERRAINES EN VUE 

DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE D’UNE PARTIE 
DU TERRITOIRE SYNDICAL À PARTIR DU CHAMP CAPTANT

CROUZETTE ET L’INSTAURATION DES PÉRIMÈTRES DE
PROTECTION ET DES SERVITUDES QUI EN DÉCOULENT, AU TITRE

DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE SUR LE TERRITOIRE DE LA
COMMUNE DE CASTELNAU-LE-LEZ, AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE 

DE GARRIGUES CAMPAGNE
—————————————————————————————————

Il sera procédé du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17 mai 2019 à 17h00,
soit durant 33 jours consécutifs à une enquête publique unique préalable à :
- la demande d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de
l’environnement,
- la déclaration d’utilité publique pour les travaux de dérivation des eaux
souterraines en vue de l’alimentation en eau potable d’une partie du territoire
du Syndicat Mixte de Garrigues- Campagne à partir du champ captant
Crouzette et l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui
en découlent, au titre du code de la santé publique sur le territoire de la
commune de Castelnau-le-Lez.

Ce dossier présenté par le Syndicat Mixte de Garrigues Campagne, consiste
en la régularisation administrative d’exploiter le champ captant Crouzette,
implanté sur la commune de Castelnau-le-Lez.

Monsieur Alain DE BOUARD, ingénieur de recherches, retraité, a été désigné
par la présidente du Tribunal Administratif de Montpellier en qualité de
commissaire enquêteur.

La personne responsable auprès de laquelle des renseignements peuvent
être demandés au Syndicat Mixte de Garrigues Campagne, est Monsieur
Christian MORENO, Téléphone 04 67 79 51 67 - Courriel contact@smgc-eau.fr

DOSSIER D’ENQUÊTE :
Le dossier d’enquête comprenant notamment la décision du 27 novembre
2018 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Occitanie de dispense d’étude d’impact après examen au cas par
cas, sera déposé et consultable du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17
mai 2019 à 17h00 :

• en mairie de Castelnau-le-Lez, siège de l’enquête, aux horaires d’ouverture
du public du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h15 à 17h00,

• sur le site Internet du registre dématérialisé au lien suivant :
https://www.registre-dematerialise.fr/1142

• sur le site Internet des services de l’État dans l’Hérault, au lien suivant :
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques2

• au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la
Préfecture de l’Hérault, 34 place des Martyrs de la Résistance à Montpellier
du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 16 heures 30 (hors jours fériés) 

OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS :
Le public pourra déposer ou transmettre ses observations et propositions
durant l’enquête du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17 mai 2019 à
17h00 :

• sur le registre d’enquête déposé à la mairie de Castelnau-le-Lez, siège de
l’enquête,

• les adresser par écrit au Commissaire enquêteur : 

M. Alain DE BOUARD
Enquête publique “Captage La Crouzette”

Hôtel de Ville
2, rue de La Crouzette - CS40013

34173 CASTELNAU-LE-LEZ

• les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé à l’adresse
suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/1142

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public
à la mairie de Castelnau-le-Lez, siège de l’enquête, lors de ses permanences
aux dates et horaires suivants : 
- lundi 15 avril de 9h00 à 12h00 
- mercredi 24 avril de 14h00 à 17h00
- vendredi 17 mai de 14h00 à 17h00

Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la
requête dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la préfecture pourra à ses
frais, obtenir communication du dossier à la Direction des Relations avec les
Collectivités Locales - Bureau de l’Environnement, dès la publication de l’arrêté
d’ouverture d’enquête.

Le rapport et l’avis motivé du commissaire enquêteur seront tenus à la
disposition du public à la préfecture de l’Hérault - Direction des Relations avec
les Collectivités Locales - Bureau de l’Environnement, 34 place des Martyrs
de la Résistance 34062 MONTPELLIER cedex 2, où il pourra être consulté
pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Ils seront également publiés sur le site internet des services de l’État dans
l’Hérault http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques2 pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de
l’enquête.

Les décisions prises par le Préfet de l’Hérault susceptibles d’intervenir à l’issue
de la procédure, sont : 
- l’autorisation de prélèvement au titre du code de l’environnement, 
- l’utilité publique pour les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue

de l’alimentation en eau potable d’une partie du territoire du Syndicat Mixte
de Garrigues Campagne et l’instauration des périmètres de protection et des
servitudes qui en découlent, au titre du code de la santé publique.

Le projet concernant le champ captant du Fesquet situé sur la commune de
Cazilhac concerne : 
- l’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement

concernant le champ captant du Fesquet,
- les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en

eau potable du champ captant du Fesquet implanté sur la commune de
Cazilhac, 

- l’instauration au titre du code de la santé publique des périmètres de protection
et des servitudes qui en découlent.

Le projet concerne les communes de Cazilhac, Agonès, Brissac, Ganges,
Laroque, Gorniès, Saint-Bauzille-de-Putois (département de l’Hérault) et 
Saint-Laurent-du-Minier (département du Gard).

L’ensemble de ces procédures est soumis à une enquête publique qui se
déroulera du mardi 16 avril 2019 à 9h30 au mardi 21 mai 2019 à 11h00, soit
pendant 36 jours consécutifs.

Le commissaire enquêteur désigné par le Tribunal administratif de Montpellier
pour conduire cette enquête est Monsieur Vincent RABOT, Colonel retraité.

Le responsable du projet à la SIEA de la Région de Ganges auprès desquels
des renseignements peuvent être demandés est Monsieur Guilhem LOLIO,
Directeur, (Téléphone 09 50 15 12 51 - Courriel siea.ganges@free.fr).

LES DOSSIERS D’ENQUÊTE :
Pendant toute la durée de l’enquête, les dossiers d’enquête, comprenant
notamment l’étude d’incidences et son résumé non technique, la notice
explicative sur les périmètres de protection et les prescriptions proposées, les
avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et de l’Agence
Régionale de Santé, seront déposés et consultables :

• En mairies de Cazilhac, siège de l’enquête, de Agonès et de Brissac. À titre
indicatif les horaires d’ouvertures des bureaux sont les suivants :
- Mairie de Cazilhac : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et les lundis et

mercredis de 15h30 à 18h30.
- Mairie d’Agonès : mardi et jeudi de 9h00 à 12h00 et de 14h30 à 19h00.
- Mairie de Brissac : du mardi au samedi de 9h00 à 11h45.

• Sur le site Internet des services de l’État, au lien suivant : 
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques2

• Sur le site internet comportant le registre dématérialisé, au lien suivant :
https://www.democratie-active.fr/siea-ganges/

• Sur un poste informatique mis à disposition du public en Préfecture de l’Hérault
(le point numérique situé dans le hall de la Préfecture est accessible du lundi
au vendredi de 8h30 à 16h30).

LES OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC :
Le public pourra déposer ou transmettre ses observations et propositions durant
toute la durée de l’enquête, soit du mardi 16 avril 2019 à 9h30 au mardi 21
mai 2019 à 11h00 :

• sur les registres d’enquête déposés en mairies de Cazilhac, siège de l’enquête,
d’Agonès et de Brissac suivant les horaires d’ouverture précités ;

• par voie postale au commissaire enquêteur qui les annexera dans les meilleurs
délais au registre après les avoir visées, à l’adresse suivante :

Monsieur Vincent RABOT, commissaire enquêteur
“Champ captant du Fesquet”

Mairie de Cazilhac 
15 avenue des Combattants

34190 CAZILHAC

• par voie électronique sur le site internet comportant le registre dématérialisé :
https://www.democratie-active.fr/siea-ganges/

• auprès du commissaire enquêteur qui recevra, en personne, les observations
et propositions du public lors de ses permanences :

LIEUX DATE HORAIRES

Mairie de Cazilhac mardi 16 avril 2019 de 9h30 à 12h30

Mairie de Agonès mardi 16 avril 2019 de 14h30 à 17h30

Marie de Brissac mardi 23 avril 2019 de 9h45 à 11h45

Mairie de Cazilhac mardi 21 mai 2019 de 8h30 à 11h00

• sur rendez-vous auprès du commissaire enquêteur pour toute personne qui
en fera la demande dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la Préfecture de l’Hérault
(Direction des Relations avec les Collectivités Locales - Bureau de
l’Environnement) pourra obtenir à ses frais communication du dossier.

Les rapports et conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus
à la disposition du public pendant une durée d’un an à compter de la clôture
de l’enquête publique à la Préfecture de l’Hérault (Direction des Relations avec
les Collectivités Locales - Bureau de l’Environnement) et dans les mairies de
Cazilhac, Agonès et Brissac.

Ils seront également publiés sur le site internet des services de l’État dans
l’Hérault (www.herault.gouv.fr), pour une durée d’un an à compter de la clôture
de l’enquête.

À l’issue de la procédure, le Préfet de l’Hérault pourra déclarer ou refuser : 
- l’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement

concernant le champ captant du Fesquet, 
- la déclaration d’utilité publique au titre du code de la santé publique des travaux

de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
du champ captant du Fesquet implanté sur la commune de Cazilhac, 

- la déclaration d’utilité publique de l’instauration au titre du code de la santé
publique des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

—————————————————————————————————————————————————————

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE PRÉALABLE
- À L’AUTORISATION AU TITRE DES ARTICLES L214-1 À L214-6 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

CONCERNANT LE CHAMP CAPTANT DU FESQUET,
- À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE AU TITRE DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DES TRAVAUX 

DE DÉRIVATION DES EAUX SOUTERRAINES EN VUE DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
DU CHAMP CAPTANT DU FESQUET IMPLANTÉ SUR LA COMMUNE DE CAZILHAC,

- À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE DE L’INSTAURATION AU TITRE DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION ET DES SERVITUDES QUI EN DÉCOULENT

————————————————————————————————————————————————————

AVIS DE CONSTITUTION
————————————————

Aux termes d’un acte SSP en date du 18/03/2019 à Montpellier, il a été constitué
une S.A.R.L. immatriculée au R.C.S. de MONTPELLIER, dénommée 
“LA PROSE”, au capital de 1 000 euros, ayant pour objet restauration, bar,
salon de thé, lieu de détente, animations, organisation d’évènements, d’une
durée de 99 ans, dont le siège est ZA du Puech Radier - lot n° 14 - rue Montels
Eglise 34970 LATTES, et dont le gérant est Monsieur Saïd HAYYANI, demeurant 
297 avenue du Pont Trinquat (34070) MONTPELLIER.

ACS CONSTRUCTION SUD
SAS au capital au 20 000 euros

1 000 rue de l’Industrie - 34070 MONTPELLIER
RCS MONTPELLIER : B 843 237 603

En date du 18/02/2019 il a été décidé de transférer à compter du 18/02/2019
le siège social au 12 rue Gaston Deferre 34000 MONTPELLIER. L’article 4
“Siège social” des statuts a été modifié en conséquence.

Pour avis, le Président
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—————————————————————————————————
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PORTANT OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
PRÉALABLE À LA DEMANDE D’AUTORISATION AU TITRE DES
ARTICLES L214-1 À L214-6 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, 

À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE POUR LES TRAVAUX 
DE DÉRIVATION DES EAUX SOUTERRAINES EN VUE 

DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE D’UNE PARTIE 
DU TERRITOIRE SYNDICAL À PARTIR DU CHAMP CAPTANT

CROUZETTE ET L’INSTAURATION DES PÉRIMÈTRES DE
PROTECTION ET DES SERVITUDES QUI EN DÉCOULENT, AU TITRE

DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE SUR LE TERRITOIRE DE LA
COMMUNE DE CASTELNAU-LE-LEZ, AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE 

DE GARRIGUES CAMPAGNE
—————————————————————————————————

RAPPEL

Il sera procédé du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17 mai 2019 à 17h00,
soit durant 33 jours consécutifs à une enquête publique unique préalable à :
- la demande d’autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de
l’environnement,
- la déclaration d’utilité publique pour les travaux de dérivation des eaux
souterraines en vue de l’alimentation en eau potable d’une partie du territoire
du Syndicat Mixte de Garrigues- Campagne à partir du champ captant
Crouzette et l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui
en découlent, au titre du code de la santé publique sur le territoire de la
commune de Castelnau-le-Lez.

Ce dossier présenté par le Syndicat Mixte de Garrigues Campagne, consiste
en la régularisation administrative d’exploiter le champ captant Crouzette,
implanté sur la commune de Castelnau-le-Lez.

Monsieur Alain DE BOUARD, ingénieur de recherches, retraité, a été désigné
par la présidente du Tribunal Administratif de Montpellier en qualité de
commissaire enquêteur.

La personne responsable auprès de laquelle des renseignements peuvent
être demandés au Syndicat Mixte de Garrigues Campagne, est Monsieur
Christian MORENO, Téléphone 04 67 79 51 67 - Courriel contact@smgc-eau.fr

DOSSIER D’ENQUÊTE :
Le dossier d’enquête comprenant notamment la décision du 27 novembre
2018 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Occitanie de dispense d’étude d’impact après examen au cas par
cas, sera déposé et consultable du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17
mai 2019 à 17h00 :

• en mairie de Castelnau-le-Lez, siège de l’enquête, aux horaires d’ouverture
du public du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h15 à 17h00,

• sur le site Internet du registre dématérialisé au lien suivant :
https://www.registre-dematerialise.fr/1142

• sur le site Internet des services de l’État dans l’Hérault, au lien suivant :
http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques2

• au moyen du point numérique pour les usagers dans le hall d’accueil de la
Préfecture de l’Hérault, 34 place des Martyrs de la Résistance à Montpellier
du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 16 heures 30 (hors jours fériés) 

OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS :
Le public pourra déposer ou transmettre ses observations et propositions
durant l’enquête du lundi 15 avril 2019 à 9h00 au vendredi 17 mai 2019 à
17h00 :

• sur le registre d’enquête déposé à la mairie de Castelnau-le-Lez, siège de
l’enquête,

• les adresser par écrit au Commissaire enquêteur : 

M. Alain DE BOUARD
Enquête publique “Captage La Crouzette”

Hôtel de Ville
2, rue de La Crouzette - CS40013

34173 CASTELNAU-LE-LEZ

• les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé à l’adresse
suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/1142

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public
à la mairie de Castelnau-le-Lez, siège de l’enquête, lors de ses permanences
aux dates et horaires suivants : 
- lundi 15 avril de 9h00 à 12h00 
- mercredi 24 avril de 14h00 à 17h00
- vendredi 17 mai de 14h00 à 17h00

Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la
requête dûment motivée.

Toute personne en faisant la demande auprès de la préfecture pourra à ses
frais, obtenir communication du dossier à la Direction des Relations avec les
Collectivités Locales - Bureau de l’Environnement, dès la publication de l’arrêté
d’ouverture d’enquête.

Le rapport et l’avis motivé du commissaire enquêteur seront tenus à la
disposition du public à la préfecture de l’Hérault - Direction des Relations avec
les Collectivités Locales - Bureau de l’Environnement, 34 place des Martyrs
de la Résistance 34062 MONTPELLIER cedex 2, où il pourra être consulté
pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Ils seront également publiés sur le site internet des services de l’État dans
l’Hérault http://www.herault.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques2 pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de
l’enquête.

Les décisions prises par le Préfet de l’Hérault susceptibles d’intervenir à l’issue
de la procédure, sont : 
- l’autorisation de prélèvement au titre du code de l’environnement, 
- l’utilité publique pour les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue

de l’alimentation en eau potable d’une partie du territoire du Syndicat Mixte
de Garrigues Campagne et l’instauration des périmètres de protection et des
servitudes qui en découlent, au titre du code de la santé publique.

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR :
ACM HABITAT - OPH MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
M. Stéphane BOUBENNEC - Directeur Général.
407, avenue du Professeur E. Antonelli - CS 15590
34074 MONTPELLIER cedex 3 - Tél. : 04 99 52 75 00.
Mèl : service_marches@acmhabitat.fr
Web : http://www.acmhabitat.fr

L’avis implique l’établissement d’un Accord-Cadre.
Durée : 12 mois.
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Type de pouvoir adjudicateur : Collectivité territoriale.
Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : Logement et
développement collectif. 
Le marché ne fait pas l’objet d’une procédure conjointe.

OBJET : Petits travaux d’entretien de maçonnerie sur l’ensemble du patrimoine
d’ACM Habitat.
Référence : 1-19S0039.
Type de marché : Travaux.
Mode : Procédure ouverte.
Code NUTS : FRJ13.
Durée : 12 mois.

DESCRIPTION : La consultation est passée en vertu des articles R.2161-2 à
R.2161-5 du Code de la commande publique. Les prestations donnent lieu à
un accord-cadre à attributaire unique avec émission de bons de commande
avec minimum et maximum, en application des articles R.2162-4, R.2162-13
et R.21-62-14 du Code de la commande publique.
- Minimum du marché : 50 000 euros HT. 
- Maximum : 500 000 euros HT.
Le marché débutera à compter du 1 juillet 2019 ou à compter de sa date de
notification si celle-ci est ultérieure, pour une durée de 12 mois.
À titre indicatif, ACM HABITAT possède un patrimoine de 21 000 logements
environ.
Code CPV principal : 45262522 - Travaux de maçonnerie.

La procédure d’achat du présent avis est couverte par l’accord sur les
marchés publics de l’OMC : Oui.
Forme : Division en lots : Non. 
Les variantes sont refusées.
Options : Non.
Reconductions : Oui. 
Nombre de reconductions possibles : 1. 
- Durée de la période de reconduction : 12 Mois. 
- Durée maximale de validité : 24 Mois. 
- Date limite de validité de l’affaire : 01 juillet 2021.

CONDITIONS DE PARTICIPATION :
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat :
Habilitation à exercer l’activité professionnelle, y compris exigences
relatives à l’inscription au registre du commerce ou de la profession :
Liste et description succincte des conditions :
- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement

judiciaire.
- Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses

co-traitants (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du
groupement (disponible à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat).

Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis :
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires

concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au
cours des trois derniers exercices disponibles.

- Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les
risques professionnels.

- Fiche de présentation du candidat. 
Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties économiques et
financières.

Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des
informations et documents requis :
- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance

du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
- Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières

années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus
importants.

- Fiche de présentation du candidat. 
Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) : Garanties professionnelles et
techniques.
Marché réservé : Non.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION : Offre économiquement la plus avantageuse
appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :
• 60 % : Valeur technique de l’offre appréciée à l’aide de la note technique.
• 40 % : Prix.

RENSEIGNEMENTS : Correspondre avec l’Acheteur 
Documents :
• Règlement de consultation
• Dossier de Consultation des Entreprises

REMISE DES OFFRES : Le 21 mai 2019 à 12h00 au plus tard.

Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature : français.
Unité monétaire utilisée : l’euro.
Validité des offres : 3 mois, à compter de la date limite de réception des offres. 
Modalités d’ouverture des offres : 
Date : Le 27 mai 2019 à à 13h30.
Lieu : MONTPELLIER.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES :
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée.
Le détail de la note technique est présenté dans le règlement de consultation.
La fiche de présentation “candidat” est à compléter dans son intégralité et à
fournir avec la candidature.
Par application de l’article R.2122-7 du Code de la commande publique, 
ACM Habitat se réserve le droit de recourir à des marchés complémentaires,
dans la limite de 50 % du montant du marché initial.
Marché périodique : Non.
Le marché s’inscrit dans un projet/programme financé par des fonds
communautaires : Non.

Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Montpellier
6, rue Pitot - 34063 MONTPELLIER cedex. 
Tél. : 04 67 54 81 00 - Fax : 04 67 54 74 10 - greffe.ta-montpellier@juradm.fr 

Précisions concernant le(s) délai(s) d’introduction des recours :
Référé précontractuel : avant la conclusion du marché (article L 551-1 du Code
de Justice Administrative). 
Recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à compter de la
notification de la décision de rejet (articles R421-1 à R421-3 du Code de Justice
Administrative).
Recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité concernant l’attribution du marché. 
Référé contractuel : dans un délai de 31 jours suivant la publication de l’avis
d’attribution.

ENVOI À LA PUBLICATION : Le 15 avril 2019.
DATE D’ENVOI DU PRÉSENT AVIS AU JOUE ET AU BOAMP : 
Le 15 avril 2019.

Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à
l’acheteur, déposer un pli, allez sur http://marches-publics.acmhabitat.fr

AVIS DE PUBLICITÉ

—————————————————————————
PETITS TRAVAUX D’ENTRETIEN DE MAÇONNERIE

SUR L’ENSEMBLE DU PATRIMOINE D’ACM HABITAT
—————————————————————————

Solutions de publication et de dématérialisation 
des marchés publics

Un concept innovant et sécurisé : guichet unique de saisie assistée avec contrôles jurisprudentiels. 

Une seule transmission de vos avis de publicité vers tous les supports de votre choix : BOAMP, JOUE, La Gazette (et tous les JAL), presse spécialisée…

Alerte email gratuite et personnalisée des 110 000 entreprises enregistrées au niveau national, dont 24 000 sont actives en Languedoc-Roussillon, 
en fonction de l’objet et du lieu d’exécution.

Profil acheteur permettant de satisfaire à toutes les obligations de 2010 et 2012.

lagazette-legales.fr

SERVICE ANNONCES LÉGALES

La Gazette de Montpellier
13 place de la Comédie - CS 39530 - 34960 Montpellier cedex 2

Asmâa Raki - 04 67 06 77 77
annonceslegales@gazettedemontpellier.fr

La Gazette de Nîmes
11 rue Régale - 30000 Nîmes

Marie-Laure Boyer - 04 66 58 77 77
annonceslegales@gazettedenimes.fr





Alain

Pas de chat récent

Démarrer un nouveau chat

Boîte de réception (1) - debouardalain2@gmail.com - Gmail https://mail.google.com/mail/u/1/#inbox?projector=1

1 sur 1 04/06/2019 à 10:37



Annexe 8 

 

Affichage de l’avis en mairie et sur les lieux du projet 

 

 

 

 

 

 

 







 

Annexe 10 

 

 

 

Nombre total de visites : 228 

Nombre d’observation : 0 

 

Registre dématérialisé 

Statistique des visites durant le déroulement de l’enquête publique 

Du 15 avril au 17 mai 2019 
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Observations du commissaire enquêteur 

Concernant la compatibilité du projet avec le PLU de Castelnau le Lez 

Le dossier de demande d’autorisation environnementale (page 37) indique que  «  le Plan 

Local d’Urbanisme (PLU) de Castelnau le Lez a pris en compte les différents périmètres de 

protection du champ captant de la Crouzette ». 

La consultation du PLU sur le site de la mairie présente bien un périmètre de protection 

rapproché, mais celui-ci ne correspond ni à celui actuellement opposable (DUP de 1973) ni à 

celui proposé dans le dossier d’enquête publique. 

Concernant la compatibilité du projet avec le SAGE Lez Mosson Etangs Palavasiens (LMEP) 

L’objectif A.3.4 du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) du SAGE est de 

restaurer le fonctionnement hydro morphologique des cours d’eau. Le dossier de demande 

d’autorisation environnementale affirme (page 39) que le captage de la Crouzette n’est pas 

concerné par cet objectif puisqu’il a été mis en évidence  qu’aucun échange de masse d’eau 

notable n’existe entre le Lez et le captage. Or la prescription concernant le maintien des cotes 

des seuils du Prado et de Moulin Rouge conditionne bien le fonctionnement hydro 

morphologique du Lez. 

Concernant le Périmètre de protection immédiat : 

Le périmètre de protection immédiat (PPI) comprend un bâtiment dans lequel se trouve un 

équipement électrique qui ne semble pas concerner le captage d’eau potable. Cet équipement 

concernerait des immeubles voisins. Du personnel étranger au service d’eau y aurait donc 

accès. N’y aurait-il pas lieu de clarifier cette situation afin que les prescriptions proposées 

pour ce périmètre de protection soient respectées (« seules les activités liées à l’alimentation 

en eau potable et à la surveillance de la ressource sont autorisées »). 

Concernant le Périmètre de Protection Rapproché : 

Le dossier présenté à l’enquête publique démontre très clairement la nécessité d’instaurer un 

périmètre de protection rapproché autour du site du captage d’eau potable (avis de 

l’hydrologue agréé du 19/06/2007) les prescriptions afférentes à ce périmètre visent à protéger 

la ressource d’eau potable de tout risque de pollution en application du code de la santé 

publique (article L 1321-2). 

Suite à une crue du fleuve Lez ayant entraîné une brèche importante sur un des seuils en 

février 2009, il est apparu qu’une corrélation existe entre le niveau du fleuve et le niveau 

piézométrique de la nappe exploitée par le captage (même si aucun transfert de masse d’eau 

notable n’a été relevé). Cela a conduit l’hydrogéologue à proposer une extension vers l’ouest 

du périmètre de protection rapproché afin d’y inclure deux seuils existant sur le Lez (seuils du 

Prado et du Moulin Bleu), et de prescrire l’entretien et le maintien à leurs cotes actuelles de 

ces seuils. 
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Le commissaire enquêteur comprend la nécessité technique de cette prescription mais 

s’interroge sur sa mise en œuvre : 

• d’une part le code de la santé publique (article L1321-2) stipule « qu’un périmètre de 

protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes 

sortes d'installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation 

des sols de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux… » or la 

prescription proposée concerne la productivité du captage et non sa qualité ; 

• du fait de cette extension du périmètre, des parcelles situées dans les sections 

cadastrales BA, BB et BD qui n’étaient pas incluses dans le périmètre proposé en juin 

2007 se trouvent incluses dans le nouveau périmètre alors que leur situation n’a pas 

changé vis-à-vis des risques de pollution du captage. 

• Les prises d’eau situées sous les moulins sont susceptibles d’être ouvertes par les 

propriétaires : quelles conséquences sur le niveau altimétrique du Lez ? 

• Les seuils du Prado et de Moulin Bleu ainsi que les moulins associés sont des 

propriétés privées. Ne faudrait-il pas envisager une convention spécifique avec les 

propriétaires précisant les droits et devoirs de chaque partie prenante y compris la 

prise en charge des frais d’entretien et de réparations éventuelles, voire l’acquisition 

publique des seuils afin de clarifier la situation et d’éviter les conflits comme cela a 

déjà été le cas dans le passé ? 

 

 

*          * 

 

* 













 

 

 

 

 

 

Annexe 13 

 

Ordonnance du Tribunal de Grande Instance 

de Montpellier du 5 mars 2009 










